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La répartition des fonctions modernes de production (1) et

d'encadrement au sein de l'espace urbain abidjanais relève d'une

volonté planificatrice qui est une constante de toutes les politiques

'urbaines définies par les pouvoirs publics successifs depuis 1926,

date du premier plan d'urbanisme. Depuis lors, la production d'espaces

"attractifs" et"efficaces" destinés à favoriser les investissements,

en particulier dans l'industrie manufacturière, constitue une donnée

majeure de l'action étatique: les prévisio~de surfaces nécessaires,

la localisation des aIres de production, l'organisation et la définition

de leur contenu aInSI que leur réglementation apparaissent comme des

facteurs décisifs pour expliquer la distribution du fait industriel dans

l'agglomération abidjanaise. La planification des besoins et

l'équipement de surfaces loties constituent sans doute des conditions

favorables à l'implantation d'établissements industriels, mais pour

que les zones industrielles ainsi aménagées soient pleinement attractives,

il faut surtout régler la question du statut juridique des lots, car

la sécurité foncière est un élément décisif pour les investisseurs privés.

La stabilité de l'ancrage spatial implique d'abord la disparition de

toute revendication sur le sol occupé : or, les terres vacantes et

sans maîtres sont rares, sinon inexistantes. Le processus de changement

d'affectation du sol, maîtrisé par l'Etat, passe donc pas l'élimination

des droits - longtemps niés - dont se prévalent les communautés

autochtones : ce sont les conditions et la pratique de cette élimination

que seront d'abord examinées. Une fois le premier transfert juridique

effectué par domanialisation des terres, il faut définir les règles

du jeu vis à vis des investisseurs : à cet égard, le changement de règles

intervenu au lendemain de l'Indépendance, et le passage du régime de la

concession définitive avec accès à la pleine propriété dans les anciennes

zones industrielles au bai 1 emphytéotique, appliqué dans les nouvelles

zones industrielle~, ne sont pas sans signification quant aux stratégies

de l'Etat et des investisseurs.

(1) Caractérisées par un processus d'accu~latlon et de/reproduction

élargie du capital.



• ·•• 1•••••• "l."a.,.

----:

, .
1

......

f 0

lA.
~

., .. '.....

A.,III1I1I.

"INI"I' "." aul., •••

::::. t'H" ••••It.'h.
Y••• 1•• , ..

DI .... '

"II 1""","•

. DES lO~iSlOCAlISATIOIj

ItilJUSTHlllUS

•• 0 • 0

'-.
• 1010

1 L E



- 3 -

1) Domanialisation et redécouverte politique des droits coutumiers •

• L'attribution des lots à usage industriel procède, comme celle de tous

les terrains urbains lotis, d'un processus d'utilisation du domaine

privé de l'Etat à des fins de droit privé, ce qui implique que les

terrains concernés soient déjà de nature domaniale ou qu'ils le

deviennent par désintéressement des occupants coutumiers (Ph. HAERINGER,

1969 et A. LEY, 1972). Comme de nombreux auteurs l'ont maintes fois

souligné, la définition et la constitution du domaine privé de l'Etat

a toujours provoqué des conflits entre les détenteurs coutumiers

et l'administration, dont la position sur ce problème à souvent

varié Il d'une extrême à l'autre" (Ph. HAERINGER,1969) mais qui a dû

en fin de compte, reconnaître l'existence d'une propriété coutumière

pour incorporer une portion de l'espace dans son propre domaine. Or,

les revendications sont nombreuses et multiples, et à moins d'imposer

un rapport de force violent débouchant sur l'expropriation autoritaire,

c'est souvent à la n;gociation qu'il faut recour~r pour désinteresser

les occupants coutumiers, que l'espace contrôlé par ces derniers soit

ou non mis en valeur sous forme de cultures et d'habitat permanents ,ou

temporaires. Des procès verbaux datés de 1946 et 1947 - retrouvés dans

les dossiers fonciers (1) - témoignent ainsi de l'existence de

négociations entre l'administration coloniale et les chefs et

notables du village ébrié d'Anoumabo, ces âerniers usant à cette

occas~on de leur "droit d' opposi tion à l'octroi du terrain" pour

l'aménagement dezones industrielles dans l'ile de Petit Bassam

(L. BOURGEOIS, 1983). Malgré la tenue de discussions, les désaceorGs

restent nombre~ et ce n'est qu'en 1970, à la suite' d'un violent

conflit entre les communautés ébrié des villages d'Anono et d'Akouedo

et les responsables de l'urbanisme, qu'un compromis entre l'Etat ivoirien

et les détenteurs coutumiers a été accepté par les deux parties.

Au tenne de ce compromis, comme sous le nom de "conVffiti.on avec les

propriétaires coutumiers (YAPI DIAHOU, 1981), tout acte de

(1) A. chaque titre foncier correspond un dossier comprenant toutes les

pièces de la procédure d'attribution du terrain.
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de domanialisation d'un terrain villageois doit faire l'objet de

négociations préalables entre l'Etat et le village concerné. Le

principe même de ces négociations, qui sont conduites depuis 1971

par la Société d'équipement des terrains urbains - SETU (1) ­

soulève deux questions fondamentales, étant entendu qu'une fois

reconnue la propriété coutumière, l'intérêt public, conçu et exprimé

par les représentants de l'Etat, prime sur les intérêts particuliers

comment indemniser les détenteurs coutumiers, et, au delà des

modalités arrêtées, qui faut il indemniser ?

- La réponse à la première question est exprimée dans les

clauses de la "convention" : en contrepartie d'un hectare de terrain

"cédé", l'Etat attribue, outre l'indemnisation des cultures, tm lot

urbain viabilisé de 600 m2 et alloue tme somme d'argent d'un montant

de 200.000 CFA, tout en garantissant à l'ensemble de la communauté

vi llageoise un "périmètre d'extension", donc la s tabi li té spatiale.

·Mais ces clauses ne constituent qu'tme base de discussion - qui n'a

officiellement aucune valeur légale - adaptable aux réalités locales

et modifiable dans le temps. Ai~si, lors de la transaction entre le

chef du village et les notables de Yopougon-Kouté (dont l'autorité

foncière s'étendait s~r le plateau du Banco) et les représentants de

l'Etat, ces derniers proposèrent, indépendamment des indemnités de

récolte·, "d' éèhanger" deux lots pour uri. hectare dont un en nature et

le second en espèce, soit 100.000 CFA,et promirent de favoriser

l'intervention des sociétés immobilières d'Etat pour faciliter les

futures o?~rations de construction dans le village. Le fait nouveau,

par rapport au système d'indemnisation des cultures, qui semble avoir

fonctionné antérieurement, c'est la compensation de ·la perte du sol:

on peut certes y VOl.r une "réhabilitation de la propriété coutumière"

(YAPI DIAHOU A., 1981, p. 63) mais on peut aussi se demander si, compte

tenu des rapports de force locaux, ce n'est pas au fond le seul compromis

possible pour éviter de graves tensions politiques entre l'Etat et

les communautés villageoises autochtones. En revanche, la question de

(1) Société d'Etat dont l'objet est de "promouvoir à la demande et pour

le compte du gouvernement, des organismes publics ou des collectivités

ivoiriennes, l'étude, la gestion d'équipements et de lotissements de

terrains en zone urbaine" (décret nO 71-672 du 19.12.1972).
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la destination des indemnisations est beaucoup plus délicate : on

n'insistera pas sur la redistribution à l'intérieur d'une même

communauté, qU1 est du ressort de ses pratiques internes, l'Etat

ne négociant pas avec des individus, mais avec les représentants d'une

cornmuna~té (1), mais sur les conflits déclenchés par le phénomène

d'indemnisation, en illustrant le propos par un cas concret :

les conséquences de l'aménagement de la zone industrielle de Banco-Nord .

. Conçue comme un espace productif manufacturier destiné à

r~équilibrer une distribution des emplois industriels caractérisée

par la trop forte concentration autour de l'arc portuaire, la

zone industrielle de Banco-Nord couvre en 1983 plus de 390 ha

c'est la deuxième zone industrielle de l'agglomération abidjanaise

par l'ampleur des investissements et le nombre d'emplois

(A. DUBRESSON, 1982). Cet espace, avant d'être aménagé par la SETU,

re levai t de l' autori té foncière du "Nana" de Yopougon-Kouté, représentant

d'un groupe ébrié, appartenant à la phratie des Bidjan (2), .qui

fut le premier à occuper le plateau du Banco (YAPI DIAHOU A., 198]).

Mais les terres avaient été concédées,entre 1910 et 1920,en droit

d'usage à une communauté migrante attié, autorisée à s'installer

autour d'un ancien village ébrié abandonné, (Kouté, devenu Andokoi (3»,

situé au Nord de la route de Dabou, laquelle servit de repère fixant

la limite à ne pas franchir par les Attié. Or, l'emprise de la zone

industrielle est localisée au Nord de cette route, précisément dans

l'espace défriché et cultivé par les migrants attié~ lors des

négociations pour l'indemnisation, ces derniers réclamèrert.,à juste

titre, le remboursement de la valeur estimée des arbres, arbustes et

(1) Ce qui pose la question de T'existence de "nouveaux riches" au

sein des. communautés autochtones.

(2) Sur l'organisation sociale et politique ébrié, NIANGORAN BOUAH G.

les Ebrié et leur organisation politique traditionnelle,

Annales de l'Université d'Abidjan, série F (ethnologie), 1969, t9~ 1.

(3) Littéralement "dans la maison d'Ando", Koi signifiant "dans la

maison" en attié. A. DIAHOU YAPI, 1981, p. 31).
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plantes cultivées détruits, malS les plus jeunes demandèrent également

le versement de tout ou partie des indemnités relatives à la

perte du sol, considérant que les contreparties consenties dans

l'histoire pour obtenir le droit d'usage (I) justifiaient leur

droit éminent sur la terre (argumentation qui semble corroborée

par "l' accord" signé en 1952 entre le chef supérieur des Attié et

les responsables Ebrié du village d'Anoukoua-Kouté, au Nord

d'Abidjan, Ph. CAZAMAJOR, 1979). Face à cette situation, l'admQnistration~

qui n'avait négocié qu'avec le chef et les notab'les ébrié, a privilégié

le "pole gestio~naire" d'autant plus aisément que les Ebrié sont

très influents au se1n de la SETD. En définitive, l'une des conséquences

de l'opération d'aménagement déclenché par le volontarisme d'Etat

est la "redécouverte" politique de l'existence, des modalités et des

interprétations du droit coutumièr. Mais le principal enseignement

est a tirer des choix effectués par l'admQnistration : accepter

un compromis avec les seuls Ebrié en fermant les yeux sur les

contradictions entre détenteurs du droit de feu et détenteurs du

droit de hache~ n'est ce pas pratiquer une statégie de délocalisation

des conflits fonciers et considérer, qu'au fond, l'Etat s'étant

libéré V1S à vis des communautés autochtones, n'a pas de compte à

rendre aux autres communautés et dispose désormais de tout pouvoir

sûr la terre acquiseZ C'est donc sur l'exercice de ce pouvoir, et

en particulier sur les pratiques foncières successivement adoptées,

qu'il convient de s'interroger. En effet, si l'objectif consistant

à fixer des investissements a toujours été explicitement recherché,

les moyens juridiques concourrant à cette fixation ont été

modifiés dans le temps.

(1) Les Ebrié auraient concédé le droit d'usage contre de l'argent

et l'engagement des Attié de se présenter à leur place pour

les réquisitions du travail forcé (corvées, construction de

routes) .
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2) De la pleine propriété au bail emphytéotique: vers un Etat rentier?

. A la fin des années quarante, la perspective de l'ouverture

du canal de Vridi et de la création du port, la croissance des inves-

. tissements privés s'exprimant en particulier au travers d'une forte

demande de terrains industriels, préparent l'extension de l'agglomération

abidjanaise - notamment l'intégration totale de l'île de'Petit Bassam

en son sein - et orientent une politique d'aménagement animée d'un

souci d'efficacité répondant à deux types d'exigences: l'accès

à des terrains lotis équipés et la sécurité foncière.

La création officielle de zones industrielles dans l'île de

Petit Bassam date de 1943 : par arrêté gouvernemental, des terrains y

sont destinés" à usage exclusif, pendant trente ans, d'industries et

accessoirement de logements pour le personnel attaché à l'exploitation".

Ce projet ne semble, cependant, prendre forme qu'à partir de 1948, annéé

de la conception d'un plan d'urbanisme à l'échelle de la capitale -

Plan Badani - dans lequel l'aménagement de l'île et du lotissement

industriel occupe une place prépondérante. ~

c'est le régime de la conceSSlon avec transfert de propriété qUl

est considéré comme le plus sûr moyen de provoquer les 'investissements

assurer la sécurité de la propriété pdvée apparai t alors comme une

mesure d'autant plus" nécessaire" que les' dispositions du Plan Badani

ont été discutées dans les moindres détails par les forces sociales

concourrant ou pouvant concourrir à l'investissement industriel, et

que les interventions des représentants de la Chambre de Commerce dans

les débats de la commission d'urbanisme ontsouvent été décisives.

Les lots des anciennes zones industrielles de l'île de Petit

Bassam, après avoir été concédés - dans la limite de douze hectares ­

d'abord provisoirement pour une durée de deux ans, puis définitivement

après constat de mise en valeur et immatriculation, sont donc aujourd'hui

détenus en pleine propriété par les attributaires, particuliers ou

sociétés.
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Par contre, au lendemain de l'Indépendance, la généralisation du

bail emphytéotique à l'ensemble des terrains urbains à usage

industriel fut recommandée par la réforme législative (1963). L'application

de cette modalité de concession sans transfert de propriété répondait

au souci "d'imposer une mise en valeur permanente et d'empêcher

toute spéculation sur les plus-values données aux terrains privés

par les inves tissements pub lics " (A. LEY, 1972, p.' 106-] 07)

les lots des zones de Vridi, Banco-Nord et en principe Koumassi, ont

ainsi été concédés en bail emphytéotique, de 30 ou 33 ans, renouvelable .

. L'existence de deux statuts juridiques différents est à

priori un élément essentiel de distinction entre anciennes et nouvelles

zones industrielles. Dans les premières, la possession des terrains en

pleine propriété confère officiellement aux attributaires une

grande lil"erté d'action et permet le déploiement dé stratégies urbaines

multiples au sein de zones qui n'occupent plus désormais une posi~ion

périphérique dans l'ensemble de l'agglomération. Toute action relevant

de réinterprétations d'une situation plus centrale dans la ville est

rendue possible par le statut de propriété. Les types d'évolution des

lots industriels sont nombreuoc : délocalisation totale des unités de

production (ABI, MAC, MICE, IVOIRAL, SIFMA) ; dédoublement des établis­

sements dans les nouve Iles zones en conservant 'les premi ères, usines

dans les anciennes (SOLIBRA, CERAM ANTENN, SAB), transfert de

l'activité de production en maintenant sur place les fonctions de

serVlce ou de stockage (SIVOA, SAEC). Par ailleurs, l'accentuation de

certaines fonctions originelles est significative : renforcement des

activités technico-commerciales (plus de la moitié des établissèments

répertoriés en zone 3 et 4A ont été installés à partir des ,années 1970),

et en particulier du grand commerce de produits importés nécessaires au

fonctionnement ,des entreprises du secteur moderne; développement de

la fonction résidentielle avec l'édification d'immeubles d'habitation

depuis 1977, spectaculaires témoignages des pratiques spéculatives

la zone 4A est devenue en 1980 la première zone de transaction

foncière, en volume, de toute l'agglomération abidjanaise, et les pr1x

de vente moyens des terrains des anciennes zones industrielles ont

augmenté de 140% entre 1978 et 1980, ce qui les place aujourd'hui au

niveau des prix pratiqués à Cocody et à Marcory (OBSERVATOIRE

DE L; HABITAT, MCU-DCU, 1981-). Dans les nouvelles zones industrielles
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où seul un droit d'usage a été concédé, la marge de manoeuvre des

attrihutaires est apparemment moins importante et le contrôle de

l'occupation du sol par les pouvoirs publics garantit, en principe,

la mise en valeur permanente tout en évitant les processus de

spéculation. Mais cela implique que le contrôle et le suivi de

l'occupation des lots soient effectués, ce qui n'a pas toujours

été le cas à Koumassi où se conjuguent des situations complexes

attributions sans bail, non perception des loyers, coexistence de

baux et de terrains revendiqués en pleine propriété par différents

attributaires, conflits entre des détenteurs de baux plusieurs fois

revendus •••• La maîtrise publique est un peu plus efficace à Vridi et à

Banco-Nord, mais elle est souvent limitée, après conceSS10n des baux, à

la perception des loyers ; de nombreuses clauses du réglement

d'urbanisme, pourtant reprises dans le~ cahiers des charges, ne sont

pas respectées : marges de reculement/évacuation, épuration et rejet

des eaux industrielles, traitement des fumées et des gaz. Enfin, le

rapport juridique entre le lot et l'attributaire n'empêche nullement

ce dernier de pratiquer une politique de réserve foncière en sollicitant

l'octroi d'une superficie beaucoup plus vaste que celle réellement

nécessaire à l'activité industrielle; il s'agit souvent d'une pratique

d'anticipation (on réserve une vaste superficie pour de futures

extensions) mais alors il n'y a plus m1se en valeur permanente, du moins

sur une fraction des 'superficies distribuées par ailleurs les

possibilités légales ou illégales de jouer sur les portefeuilles fonciers

ainsi constitués (sous-location de tout ou partie 'du lot, revente

d'un bail à un prix "parallèle" lié à la superficie disponible) sont

multiples, et o~ peut se demander si, dans les faits, la liberté

.d'action des investisseurs pour ne pas être officielle, n'en',est pas

moins semblable à celle conférée par la possession d'un titre foncier.

-Il faut donc s'interroger sur la' signi.:fi.cation de l'existence

de deux statuts et sur les raisons qui ont conduit au passage de l'un

à l'autre. La concession avec transfert de propriété est exigée par

les entrepreneurs européens dans les années 1950 (1) et perçue comme

(l)"Les investisseurs ayant menacé de ne plus investir en Côte d'IvoÏ"re

si leurs efforts n'étaient pas récompensés par l'accession à la

pleine propriété" (A. LEY, 1972, p. 575).
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nécessaire par l'administration coloniale: on peut considérer que

l'Indépendance constitue une rupture de conception et que la

généralisation du bail emphytéotique est tout autant un acte de

souveraineté terri toriale qu'un moyen de contrôle par le nouvel Etat,

de l'affectation des terrains urbains (1). Mais est-ce seulement

un acte symbolique relevant d'une volonté d'affirmation poli tique?

Pour les investisseurs, le non accès à un statut de propriétaire ­

avec en contre partie une assurance de stabilité foncière - offre

des avantages, et évite peut être des immobilisations importantes

sous forme d'achat de terrain au moment où les moyens de production

sont de plus en plus sophistiqués et requièrent d'importants inves­

tissements : pOUV01r substituer à l'achat d'un terrain (lequel est par

ailleurs équipé grâce à des financements publics) une location de

longue durée, c'est en quelque sorte contribuer à assurer des meilleures

conditions de reproduction élargie du capital investi. Pour l'Etat

qui finance les équipements et l' ensemb le de la "charge foncière Il

(P.R. DERYCKE, 1979), la production d'espaces lotis à usage industriel

est un élément fondamental d'une politique qui met l'accent sur l'aide

à l'établissement jugée "préférable à l'aide à l'exploitation Il

M. DIAWARA, 1972) : la collectivité pUblique doit donc réaliser

d'importantes infrastructures au service des industries. Mais il ne

s'agit pas d'une simple mise à disposition du capital étranger. Lors

du Colloque international sur le développement -industriel africain

(Dakar 20-25 novembre 1972), M. DIAWARA, soulignait avec force que les

diverses formules d'aide engageant la collectivité publique ne devraient

pas imposer des pertes importantes aux finances publiques. Depuis 1971,

tous les doctmlents relatifs aux zones industrielles insistent sur la

nécessité de faire payer aux usagers le coût réel des infrastructures

réalisées sur fonds BSIE ou SETU, mais en réalité, sur le long terme ­

c'est à dire celui du bail - les usagers paient plus que ce simple coût.

Dans la zone industrielle deBa~o~Nord,le coût d'aménagement de

l'hectare des deux premières branches peut être estimé en moyenne à

(1) Perspectives Décennales de développement économique et social.

Ministère de l'Economie, des Finances et du Plan. Septembre 1963.
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"6,84 millions CFA 1980 (1.368 milliard investis pour 200 ha

viabilisés(I)) : à 165 CFA le mètre carré en location, le coût

réel sera amorti en un peu plus de 4 ans ; or la durée du bail est

de 33 ans. En utilisant d'autres données (coût moyen net de l'hectare

égal à 18 millions CFA, A. EBAH, 1978), on parvient à une durée

d'amortissement certes plus longue, mais le mécanisme fondamental

reste inchangé: l'Etat perçoit bien une rente foncière, et on peut

légitimement se demander si cela ne relève pas, finalement, d'une

stratégie de transfert (C. TOPALOV, 1973) favorisant la réinsertion

de cette rente dans un processus global d'accumulation du capital.

Les espaces industriels abidjanais, qui peuvent être appréhen3és

comme des témoignages de l'élimination des droits coutumiers, constituent

bien des supports de la reproduction sociale. Dans un premier temps,

l'Etat étant extérieur et lointain, è'est surtout à la reproduction

élargie du capital privé qu~taient destinées les zones industrielles.

L'affirmation d'un Etat ivoirien, souverain et indépendant, a modifié

non leurs .conditions de production (les zones sont toujours équipées

grâce ~ des fonds publics) mais le statut juridique des occupants: il

est possible que ces derniers y trouvent leur compte, mais il est

certain que l'Etat, en tant que tel, se reproduit désormais aussi à

travers l'aménagement des zones industrielles, ce qui, en définitive,

ramène à une question fondamentale, : quelle est la nature sociale

de l'Etat?

(1) Source pour les investissements: fichier des investissements,

Perspectives Décennales. Annexe de rapport de 1er phase, 4, p. 169.
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